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Conditions d'établissement et gestion des « listes de notoriété »
Question écrite n° 18229

Texte de la question

Mme Dominique Voynet appelle l'attention de M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur les
conditions d'établissement et de gestion des « listes de notoriété » tenues par les ambassades et postes
consulaires français à l'étranger, notamment pour les traducteurs et interprètes, les avocats et les professionnels
de santé. Ces listes répondent à un besoin réel. Pour un Français confronté à l'étranger à une difficulté
administrative, judiciaire, médicale ou migratoire, elles constituent souvent le premier point de référence pour
trouver un professionnel susceptible de l'assister. Parce qu'elles sont publiées par une représentation officielle
de la France, les personnes qui y figurent bénéficient en outre d'un crédit particulier auprès du public. Or les
règles de leur établissement restent largement laissées à l'appréciation du chef de poste. La circulaire n° 2005-
100/FAE/SFE/AC du 1er mars 2005 fixe un cadre général mais ne paraît plus suffisante, vingt ans après son
adoption, pour garantir des pratiques homogènes dans l'ensemble du réseau. Il en résulte que les critères
d'inscription peuvent varier d'un consulat à l'autre, sans que les professionnels disposent partout des mêmes
garanties quant à l'examen de leur candidature, à la motivation d'un refus ou à la possibilité de demander un
réexamen. Cette situation est d'autant plus problématique que l'inscription sur une liste officielle peut avoir des
conséquences économiques concrètes. Elle impose donc que l'administration puisse justifier ses choix par des
critères objectifs, transparents et vérifiables, dans le respect de l'égalité de traitement et de la prévention des
conflits d'intérêts. Cette exigence est particulièrement importante pour les traducteurs et interprètes. Les
autorités françaises doivent notamment être en mesure de prendre en considération les qualifications
professionnelles légalement acquises dans d'autres États membres de l'Union européenne, conformément aux
principes de reconnaissance des qualifications professionnelles dégagés par la Cour de justice de l'Union
européenne (notamment dans les arrêts Vlassopoulou et Peñarroja Fa). Elle lui demande, en conséquence, si le
Gouvernement entend réformer et harmoniser le régime des listes de notoriété, afin que l'ensemble du réseau
diplomatique et consulaire soit soumis à des règles communes garantissant notamment la publication des
critères d'inscription, l'examen effectif des qualifications produites, la motivation des décisions de refus, une
procédure de réexamen et un contrôle périodique des listes. Elle lui demande également si le Gouvernement
entend garantir qu'une qualification professionnelle reconnue ou délivrée par une autorité publique ne puisse
être écartée au profit de critères purement locaux ou de l'adhésion à une association professionnelle privée,
lorsque ces exigences ne sont pas objectivement nécessaires à l'exercice de la profession. Plus largement, elle
souhaite savoir quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour que ces listes, qui engagent la crédibilité
des représentations françaises à l'étranger, soient établies selon des règles transparentes et équitables, afin que
les Français établis hors de France bénéficient des mêmes garanties, quelle que soit leur circonscription
consulaire.

Données clés

Auteur : Mme Dominique Voynet
Circonscription : Doubs (2e circonscription) - Écologiste et Social
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 18229
Rubrique : Ambassades et consulats
Ministère interrogé :  Europe et affaires étrangères 

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18229
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2940
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873662


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18229

Ministère attributaire :  Europe et affaires étrangères 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 865022 septembre 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18229
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873662
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202638.pdf

